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“Les Français sont des veaux“


D’après l’amiral Philippe de Gaulle (1), Charles de Gaulle employait cette expression quand il voyait les Français ne pas réagir ou se considérer comme battus avant même d’avoir engagé le fer. Au 21ième siècle, l’ancien président de la cinquième république aurait condamné les refus des présidents et des conseillers référendaires à la Cour des comptes d’évaluer les méfaits économiques des politiques quinquennales de déficit budgétaire et d’endettement public continu ayant porté la dette publique de 60% du PIB en 2001 à plus de 110% en 2022 au mépris des engagements financiers européens de la France. Il aurait condamné l’irresponsabilité nationale des ministres, des parlementaires et des hauts fonctionnaires refusant de conduire les affaires publiques dans l’intérêt national en finançant par l’endettement public des dépenses courantes de la fonction publique et des dépenses sociales de la nation sans informer les citoyens sur la perte continue de compétitivité nationale depuis le passage à l’euro. L’ancien général aurait « traité de veaux » cinq millions de cadres, responsables du développement économique national, silencieux devant les politiques quinquennales de surendettement public et régression économique continue proposées à des électeurs naïfs et imposées à des citoyens désabusés par des dirigeants de l’état et des représentants de la nation refusant de gérer les fonds publics dans l’intérêt de la collectivité. Il aurait condamné le silence des ministres, des parlementaires et des hauts fonctionnaires devant la fracture managériale creusée entre les cadres du secteur marchand rémunérés en fonction de la richesse créée dans l’entreprise et les cadres rémunérés par un état surendetté pour détruire toujours plus de valeur dans le service public et dégrader la compétitivité nationale.


Pour rétablir la compétitivité des entreprises dans la concurrence internationale, il aurait exigé des parlementaires une loi fixant les objectifs de progrès économique de l’action publique et la contribution gouvernementale au désendettement public annuel. Il aurait exigé des chefs de service public une exploitation des gisements de progrès des services de l’état et des collectivités territoriales et une contribution équitable de la fonction publique au rétablissement de la compétitivité nationale.


Pour reconstruire une économie nationale compétitive, il aurait appelé les patrons et les cadres dirigeants de grande entreprise du secteur marchand à aider les hauts fonctionnaires à transformer ou restructurer les entreprises et services publics peu productifs et inciter les cadres d’un état surendetté à manager la performance économique des établissements publics :


1/ en informant les organisations syndicales des cadres du secteur marchand et leurs adhérents sur les méfaits économiques et sociaux des politiques de déficit budgétaire financé par l’endettement public.


2/ en alertant les représentants des partenaires sociaux et les salariés sur les coûts croissants des politiques sociales et le financement accru du modèle social national par un endettement public croissant.


3/ en signalant à la Cour des comptes les détournements d’emprunt public au détriment d’une amélioration de la compétitivité nationale.


4/ en conseillant au président de l’Institut National du Service Public de former les cadres de l’état au management de la valeur pour la nation.




Chapitre I


Stop au déni national sur les méfaits de la dette publique


et aux mirages électoraux et gouvernementaux de l’argent magique


Dans une république surendettée par deux représentations nationales successives ayant refusé de respecter les engagements financiers européens de la France, le Haut Conseil des Finances Publiques (HCFP) a été créé le 17 décembre 2012 pour veiller à la cohérence de la trajectoire de retour à un équilibre des finances publiques conforme avec les accords de Maastricht. Mais deux présidents de la Cour des comptes et du HCFP, cinq hauts fonctionnaires représentants du secteur public et cinq membres qualifiés représentants de la société civile ont fermé les yeux sur les financements par l’endettement public de dépenses courantes de la fonction publique et de dépenses sociales de la collectivité contrairement aux engagements financiers européens de la nation.


Le mémoire Conseil aux managers des affaires publiques (2) transmis en décembre 2013 aux dirigeants de l’état n’a provoqué que des accusés de réception polis des chefs de cabinet présidentiel et du président de la Cour des comptes.


Le manifeste politique Cadres, engagez le fer contre les politiques de surendettement public ! (3) a été vainement adressé en mars 2021 au président et aux membres qualifiés du HCFP afin de susciter une évaluation de la contribution au grand débat national préconisant une réduction de la masse salariale publique pour rétablir la compétitivité nationale et d’alerter les électeurs par un dernier avis avant les élections présidentielle et législatives 2022.


Le plaidoyer managérial Cadres de l’État, comportez-vous en manager du service public ! (4) a été vainement adressé au président et aux membres qualifiés du HCFP en juillet 2021 pour conseiller un alignement des devoirs économiques et droits sociaux des salariés et des fonctionnaires afin de réduire les dépenses de fonctionnement de la fonction publique et la croissance annuelle de l’endettement public. Le président de la Cour des comptes n’a pas informé les conseillers référendaires sur les économies publiques 2022/2027 jugées nécessaires par les managers du secteur marchand pour réduire la croissance continue d’un endettement public de l’ordre de 100 milliards d’euros par an en 2019. Fin 2021, il n’a pas rendu public l’avis annuel du HCFP.


Avant les élections présidentielle et législatives, il n’a pas informé les candidats et les électeurs sur les réductions de la masse salariale publique et de l’endettement public jugées nécessaires pour rétablir la compétitivité nationale.


Stop aux politiques nationales de régression économique ! (5) est un manuel républicain d’instruction civique et d’éducation managériale des cadres du secteur public vainement transmis aux membres du HCFP et au président de l’Institut National du Service Public.


Stop aux dénis gouvernementaux sur les méfaits de la dette publique décrit les préconisations des managers pour rétablir la performance économique de la fonction publique et les contributions de l’action publique à la compétitivité nationale. Il rappelle aux dirigeants de l’état, aux hauts fonctionnaires et aux cadres du secteur public leur responsabilité républicaine à gérer les fonds publics dans l’intérêt de la collectivité et dénonce les dénis gouvernementaux sur les méfaits de la dette publique.


Le livret s’ajoute aux articles suivants publiés pendant l’été 2022 dans les Échos et le Figaro par des personnalités indépendantes ou des journalistes de la presse nationale :
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